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L’ÉCHO DU CONSEIL MUNICIPAL 

14 Septembre 2026 à 20h00 

 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Nombre de membres en exercice : 15 / Présents : 13 / Représenté : 1 / Votants : 14 / Absents : 2 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 

 

❖ Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que le Code Général des Collectivités Territoriales 

impose la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité des services publics d’Eau Potable 

et d’Assainissement Collectif. Après présentation des rapports, le Conseil Municipal adopte à 

l’unanimité les rapports sur le prix et la qualité des services publics d’Eau Potable et 

d’Assainissement Collectif de l’année 2025, décide de transmettre aux services préfectoraux les 

délibérations et de mettre en ligne les rapports sur le site www.services.eaufrance.fr. 

 

❖ Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal une demande de dérogation au permis de 

construire N° PC 055 553 26 00004 concernant la construction d’un garage de 39,7 m² sur la parcelle 

AL 63 et expose le fait que le projet consiste à aligner la construction du garage sur l’alignement 

des constructions déjà existantes en limite de voie publique et que le respect de la règle prévue à 

l’article 6 entraînerait une incohérence visuelle. De plus, respecter cet article consisterait à implanter 

le garage au niveau de la terrasse du propriétaire voisin, ce qui le priverait de luminosité. Le Conseil 

Municipal émet un avis favorable à cette dérogation à l’unanimité. 

 

❖ Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et considérant qu’il est nécessaire de modifier 

certains points du règlement intérieur de la Médiathèque, le Conseil Municipal décide à l’unanimité 

d’approuver le nouveau règlement intérieur de la Médiathèque - Avenant n°4 après lecture de celui-

ci par Monsieur le Maire. 

 

❖ Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que les 3 columbariums présents sur le cimetière 

communal ne disposeront bientôt plus d’emplacements libres et que face à l’augmentation de la 

demande formulée par les familles, il est nécessaire d’installer un nouveau columbarium permettant 

de recevoir les urnes cinéraires. Le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’installer un nouveau 

columbarium de 24 emplacements et accepte le devis présenté par la société GRANIMOND d’un 

montant de 19.969,20 € TTC pour un columbarium contenant 24 emplacements de 2 urnes chacun 

et 24 plaques d’inscription. 

 

❖ Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la prolifération d’herbes dans le cimetière 

communal nuit à la perception visuelle des usagers et qu’il est difficile d’entretenir ce lieu avec des 

interventions de désherbage mécanique ou thermique par le service technique. Monsieur le Maire 

suggère d’étudier un aménagement paysager afin de s’adapter à la législation « Zéro Phyto » et 

présente 2 devis. Le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’adopter le projet paysager pour 

l’Ancien cimetière et de retenir le devis de la société GREEN CONCEPT d’un montant de 19.176,00 

€ TTC pour l’engazonnement des allées associé à la plantation de plantes couvre sols pour les inter-

tombes.  

 

 

http://www.services.eaufrance.fr/
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❖ Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal la nécessité de mettre à jour le règlement du 

cimetière communal compte tenu de l’évolution de la législation funéraire et afin de s’adapter aux 

réalités actuelles du terrain (gestion des concessions, columbarium,…). Le Conseil Municipal 

approuve à l’unanimité le nouveau règlement intérieur du cimetière présenté. 

 

❖ Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de délivrer l'ensemble des produits bois provenant des 

parcelles 6, 19 et 20a, ainsi que des produits accidentels issus de parcelles diverses, selon un partage 

par feu. L'attribution des bois aux affouagistes se fera après partage sur pied, sous la responsabilité 

des garants : M. MACHEBOEUF, Mme REINBOLT et Mme JUSNOT. Le délai d’abattage et 

façonnage est fixé au 30 avril 2027. L'enlèvement des bois devra être effectué avant le 1er septembre 

2027. Passées ces dates, les affouagistes non-exploitants perdront leurs droits. Par ailleurs, le prix 

du stère est maintenu à 7€ TTC. 

 

❖ Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le dispositif ALCOME dont la mission est de 

participer à la réduction de la présence de déchets issus des produits de tabac (mégots) jetés de 

manière inappropriée dans l’espace public, par des actions mises en place : sensibilisation, mise à 

disposition de cendriers de poche et de dispositifs de rue, soutien financier au titre du nettoiement 

des rues (soit 0,50 €/ habitants et par année pour les communes rurales) et prise en charge des coûts 

de valorisation des mégots collectés. Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité la signature du 

contrat-type entre la Commune et ALCOME pour la durée de l’agrément. 
 

❖ Monsieur le Maire suggère au Conseil Municipal de reconduire l’attribution de colis aux administrés 

à l’occasion des fêtes de fin d’année et propose cette année d’attribuer à chaque foyer un calendrier 

bloc note 2027 personnalisé. Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité cette proposition afin de 

témoigner de sa convivialité et valide le devis présenté par la société PENS.COM pour l’achat de 

700 calendriers au prix unitaire de 1,35 € HT. 

 

❖ Vu les dispositions du Code du Travail relatives à l’évaluation des risques professionnels et à la 

transcription des résultats de cette évaluation dans un document unique. Considérant qu’il appartient 

à l’autorité territoriale de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé 

physique et mentale des agents de la collectivité. Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité le 

principe de l’élaboration du Document Unique d’Évaluation des Risques Professionnels (DUERP) 

de la Commune et charge le Maire de mettre en œuvre la démarche d’évaluation des risques 

professionnels au sein des différents services.  
 

❖ Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’un acquéreur s’est manifesté pour l’acquisition 

de la maison sise 4 Rue St Julien (parcelle AA 144) dont la Commune est propriétaire. Le Conseil 

Municipal accepte à l’unanimité la vente de ce bien et fixe le prix de cession à 40.000,00 € NV. 
 

❖ Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que le frelon asiatique constitue une menace 

croissante pour la sécurité, l’apiculture et l’équilibre des écosystèmes. Il indique qu’il est nécessaire 

de procéder à une destruction encadrée et informe qu’un projet de convention de partenariat pour la 

lutte communale contre le frelon asiatique à pattes jaunes, structuré autour du Comité de pilotage 

départemental de lutte contre le frelon asiatique est proposé par le Groupement de Défense Sanitaire 

apicole de la Meuse. Ce partenariat permet de participer aux campagnes de piégeage, d’avoir un 

suivi des actions et des dispositifs de destruction à tarif préférentiel. Le Conseil Municipal approuve 

à l’unanimité la convention de partenariat avec un engagement jusqu’au 31 Décembre 2030. 
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❖ Monsieur Le Maire propose au Conseil Municipal la mise en place d’un Conseil Municipal des 

Jeunes avec pour objectif éducatif de permettre aux enfants d’acquérir un apprentissage de la 

citoyenneté adapté à leur âge, de se familiariser avec les processus démocratiques, de développer 

l’engagement et la participation à la vie du village. Les conseillers enfants seront invités aux temps 

forts de la vie communale et aux commémorations afin de transmettre la mémoire. Le Conseil 

Municipal approuve à l’unanimité la création du Conseil Municipal des Jeunes et désigne Isabelle 

VERA BONILLA en tant qu’élue déléguée du CMJ, Céline LABROT, Lucien SCHEUER, Emilie 

COLLIGNON, Céline PETIT et Vaïssia ROBIN, membres encadrants. Les élèvent du CE2 à la 5ème 

peuvent être élus pour une durée de deux ans et se réuniront une fois par trimestre. 

 

❖ Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le devis proposé par la SAUR, délégataire de la 

Commune pour les services « Eau et Assainissement » concernant le remplacement nécessaire de la 

pompe au poste de relevage de la Rue Raymond Poincaré. Le Conseil Municipal accepte à 

l’unanimité le devis d’un montant de 2.292,00 € TTC pour l’installation de la nouvelle pompe de 

relevage par le délégataire. 
 

❖ Monsieur Le Maire évoque au Conseil Municipal le souhait d’acquérir la parcelle « AA 83 – Lieudit 

DERAMPRÉ » d’une surface de 8 ares 97 centiares en état d’abandon à l’heure actuelle, afin de 

pallier aux alertes du voisinage et d’éviter les nuisances. Le Conseil Municipal approuve à 

l’unanimité l’acquisition de cette parcelle pour un montant de 2.000,00 €, dans le but de pouvoir 

l’entretenir et ainsi valoriser le cœur du village. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

❖  

Écho du Conseil disponible sur « www.vignot.org » 
Rubrique « Conseils Municipaux » 

 
Délibérations consultables en Mairie 

http://www.vignot.org/

